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[bookmark: TextBodyBegin]Le Parlement européen,
–	vu ses précédentes résolutions sur l’Azerbaïdjan, notamment celles du 19 décembre 2024[footnoteRef:2] et du 18 décembre 2025[footnoteRef:3], [2:  	Résolution du Parlement européen du 19 décembre 2024 sur la répression constante exercée contre la société civile et les médias indépendants en Azerbaïdjan, et le cas de Gubad Ibadoghlu, d’Anar Mammadli, de Kamran Mammadli, de Rufat Safarov et de MeydanTV, JO C, C/2025/1970, 11.4.2025, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2025/1970/oj. ]  [3:  	Résolution du Parlement européen du 18 décembre 2025 sur les arrestations et jugements arbitraires en Azerbaïdjan des universitaires Bahruz Samadov et Igbal Abilov, JO C, C/2026/2156, 6.5.2026, ELI: http://data.europa.eu/eli/C/2026/2156/oj. ] 

–	vu l’article 150, paragraphe 5, et l’article 136, paragraphe 4, de son règlement intérieur,
A.	considérant qu’Ali Karimli, président du Parti du Front populaire d'Azerbaïdjan, est en détention provisoire depuis le 29 novembre 2025, et que cette détention a été prolongée à deux reprises jusqu’au 13 novembre 2026, sur des accusations de prétendue prise violente du pouvoir, qu’il nie, et qui pourraient lui valoir une peine de réclusion à perpétuité;
B.	considérant que Human Rights Watch et Amnesty International ont fait état d’une grave détérioration de ses conditions de détention, avec notamment des restrictions en matière de communication, de colis alimentaires et d’eau potable, l’absence de ventilation, la privation de sommeil, une déshydratation grave et des évanouissements; qu’Amnesty International a averti que cela pourrait être assimilé à des actes de torture ou à des mauvais traitements;
C.	considérant qu’Anar Mammadli a été condamné le 7 septembre 2026 à 13 ans de prison sur la base de plusieurs chefs d’accusation; que la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) a précédemment estimé que sa détention était motivée par des considérations politiques; que son coprévenu, le journaliste Anar Abdullayev, a été condamné à 12 ans de prison;
D.	considérant que ces affaires s’inscrivent dans un schéma plus large de répression à l’encontre des personnalités de l’opposition, des journalistes, des défenseurs des droits de l’homme, des militants et des universitaires, avec plus de 300 prisonniers politiques, y compris des prisonniers arméniens;
1.	condamne fermement le maintien en détention et l’incarcération, pour des motifs politiques, d’Ali Karimli, d’Anar Mammadli et d’Anar Abdullayev; demande leur libération immédiate et sans condition; exige un approvisionnement suffisant en eau et en nourriture, une ventilation adéquate, des soins médicaux, l’assistance d’avocats et des contacts avec la famille; demande des enquêtes indépendantes sur les allégations de mauvais traitement; demande instamment des garanties de respect de la légalité et du droit à un procès équitable; demande la pleine mise en œuvre des arrêts de la Cour européenne des droits de l’homme dans le groupe d’affaires Mammadli;
2.	invite les autorités azerbaïdjanaises à mettre fin aux représailles contre les détracteurs pacifiques, les journalistes, les militants des droits de l’homme, les dirigeants de l’opposition et les universitaires, à libérer tous les prisonniers politiques et à abandonner les poursuites pénales à leur encontre; demande instamment qu’il soit mis fin à l’utilisation abusive des lois pénales et de sécurité nationale pour réduire au silence les organisations non gouvernementales et les médias, et demande instamment le respect de l’indépendance de la justice; se félicite de l’arrivée de Gubad Ibadoghlu en Allemagne pour un traitement médical urgent; demande la levée de toutes les poursuites pénales dont il fait l’objet; se déclare préoccupé par la détention de citoyens de l’Union, y compris le ressortissant français Anass Derraz;
3.	invite la VP/HR et les États membres à veiller à ce que le dialogue diplomatique respecte les valeurs démocratiques et à préparer des mesures ciblées dans le cadre du régime mondial de sanctions de l’Union en matière de droits de l’homme; invite la délégation de l’Union à Bakou et les ambassades des États membres à assurer le suivi des procès;
4.	réaffirme que tout accord futur de partenariat UE-Azerbaïdjan devrait être subordonné à des améliorations tangibles en matière de droits de l’homme et d’état de droit, avec notamment la libération des prisonniers politiques;
5.	invite la Commission à accroître son soutien à la société civile et aux médias indépendants azerbaïdjanais, y compris ceux en exil;
6.	déplore la décision du Milli Majlis de suspendre la coopération avec le Parlement et demande sa reprise;
7.	condamne la répression transnationale à l’encontre des détracteurs azerbaïdjanais à l’étranger; invite les États membres à soumettre les demandes d’extradition concernant des opposants au gouvernement à un contrôle rigoureux;
8.	charge sa Présidente de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, à la VP/HR, aux États membres et aux autorités azerbaïdjanaises.
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